
On ne peut assez répéter ce constat attris-
tant et révoltant : la faim et la malnutri-
tion touchent aujourd’hui encore 840 mil-
lions d’hommes, femmes et enfants. Et
cela, alors que globalement la nourriture
produite sur notre planète pourrait couvrir
les besoins de tous. 

Les trois quarts des personnes souffrant
de la faim sont des personnes dépendant
de ressources rurales : ce sont des pay-
sans et leurs familles, des sans-terre, des
populations indigènes. Leur survie même
est menacée. En parallèle, les carences et
la “malbouffe” atteignent près de 2 mil-
liards de personnes, au Nord et au Sud. 

La campagne “ALIMENTERRE” se
déroule dans toute la France, autour de la
Journée Mondiale de l’Alimentation, le
16 octobre, date instituée par la FAO en
1979. Elle vise à informer sur toutes les
problématiques qui touchent à notre ali-
mentation : agriculture, nutrition, poli-
tique, commerce, relations Nord-Sud,
droits humains, etc. Les consommateurs
peuvent avoir ainsi un regard plus averti
sur la situation et agir en conséquence à
leur niveau individuel mais aussi au
niveau collectif. Cette année,
“ALIMENTERRE” dénoncera particu-
lièrement l’exportation européenne de
morceaux de poulets vers l’Afrique à des
prix si bas qu’ils empêchent les éleveurs
locaux de survivre. Une pétition peut être
signée pour protester contre cette poli-
tique.

Parmi les événements “ALIMENTER-
RE ” organisés en Rhône-Alpes, trois
conférences auront lieu pendant la semai-
ne du 9 au 17 octobre 2004 :
• le 12 octobre au lycée agricole de La
Motte Servolex (73)

• le 12 octobre au Tonneau de Diogène, à
Grenoble (38)
• le 14 octobre à l’ISARA, à Lyon (69)
Le 16 octobre, de nombreuses associa-
tions de la région se retrouveront pour un
grand Marché Alimentaire et Solidaire,
place de la République, à Lyon. Cette
forme d’action est caractéristique de la
campagne et regroupe des producteurs,
des acteurs du commerce équitable, des
stands d’information, des cuisines du
Monde, et propose des actions, le tout
ponctué d’animations diverses. Des
actions auront aussi lieu dans plusieurs
lycées de la région.

FIAN (Réseau d’Information et d’Action
pour le droit à se Nourrir) Rhône-Alpes
participe depuis quatre ans à la
Campagne “ALIMENTERRE” en
apportant son approche par les droits
humains. Le droit à l’alimentation est en
effet un droit humain reconnu par l’ONU
et par la grande majorité des Etats. Il per-
met de s’adresser aux Etats et autres
acteurs, en leur rappelant leurs responsa-
bilités envers leurs populations et celles
du monde, en demandant qu’ils respec-
tent des standards et valeurs permettant à
tous de se nourrir de leur travail, grâce à
une nourriture saine, et dignement.
A travers cette campagne, nous espérons
que de façon croissante, la société civile
se mobilisera et demandera des change-
ments. Car nul n’a le droit d’avoir faim !

Michaela Magerl / Xavier Papet Lepine,
FIAN Rhône-Alpes, 
15 rue Georges Jacquet, 38000 Grenoble 
Tél: 04 38 21 05 08 / Fax 04 76 48 49 85 
Email : fian.ra@free.fr
Site internet : www.fian.ras.eu.org
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600 millions des victimes de la faim

sont des agriculteurs des pays en

développement, rappelle FIAN dans

son article.

Et ce n'est pas la fatalité qui accable

ces millions de paysans. Des causes

biens réelles les conduisent inexora-

blement à la pauvreté extrême, ou

même à l'abandon de leur terres.

D’abord, les pays les plus pauvres

ont de moins en moins de moyens

pour développer leur agriculture et

les plus petits paysans sont souvent

les premiers à en faire les frais.

Surtout, les prix agricoles internatio-

naux sont de plus en plus bas et

créent une concurrence inéquitable

entre les produits agricoles locaux et

les produits importés.

Pourtant des solutions existent et
chacun d'entre nous peut agir, soit

en soutenant des projets en faveur

des petits producteurs agricoles, soit

en appuyant la demande des paysans

du Sud pour une révision des règles

des échanges agricoles internatio-

naux.

Car chaque année, la campagne

“ALIMENTERRE”, coordonnée au

plan national par le Comité français

pour la Solidarité internationale et

en Rhône-Alpes par VSF-CICDA,

vient nous rappeler, avec le président

Lula, que : “La faim ne peut pas

attendre”. 

Carline MAINENTI
Responsable plaidoyer VSF - CICDA

Editorial
La parole aux acteurs

FIAN Rhône-Alpes : Se nourrir est un droit !
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� 1er BAROMETRE 
de la Coopération et de la
Solidarité internationale

Depuis la création de RESACOOP en
1994, le développement d’une base de
données des actions de coopération en
Rhône-Alpes, fiable et mise à jour, a été
au coeur des préoccupations de l’équipe
technique. Nos outils se sont perfection-
nés au fil du temps et ont permis à de
nombreuses organisations et personnes
individuelles de prendre ou de nouer des
contacts à travers l’interface Internet de la
base RESACOOP.
Aujourd’hui, c’est une autre valorisation
que nous vous proposons : suivre, année
après année, l’évolution du paysage de la
coopération et de la solidarité internatio-
nale en Rhône-Alpes, par un traitement
simple et attractif des données dont nous
disposons. Vous en trouverez les princi-
paux résultats en supplément à ce numéro.
Plus que jamais, nous avons besoin de
votre collaboration pour remettre réguliè-
rement à jour les informations concernant
vos projets  et continuer à faire de la base
RESACOOP un outil riche et complet, au
service de tous !

� SITE INTERNET

Encore une nouveauté : 
les “Zoom Pays”
Dans la conception ou la mise en oeuvre
de vos projets, vous êtes souvent à la
recherche d’informations administratives,
de coordonnées d’institutions nationales
ou internationales, d’informations
contextuelles sur l’état de la décentralisa-
tion ou sur la politique de coopération
française dans la zone où vous intervenez,
etc. Afin de vous guider dans ce dédale,
nous avons développé une nouvelle série
de fiches techniques, intitulée “Zoom
Pays” qui a pour objet de “concentrer”
des informations utiles sur les principaux
pays d’intervention des acteurs rhônal-
pins. La première fiche est consacrée à
l’Algérie et vous pourrez la consulter à la
rubrique “Fiches techniques”. D’ici la fin
de l’année, d’autres “Zoom Pays”
devraient mis en ligne : Bénin, Burkina-
Faso, Roumanie.

Fiche “Financement” : 
une nouvelle version bientôt
en ligne
La recherche de financements reste tou-
jours votre principale préoccupation. Afin
de continuer à améliorer nos services
d’appui, nous avons procédé à la révision
annuelle de notre fiche technique
“Rechercher des financements”. Cette
nouvelle version sera prochainement en
ligne, avec de nouveaux liens et contacts
de financeurs potentiels.

Contact : 
Antonio Silveira, Estelle Bergerard

� REUNIONS

Afrique centrale et des
Grands Lacs
Souvent connus principalement pour les
désastres humains ou les péripéties mili-
taires dont ils ont été (sont) le décor, les
pays d’Afrique Centrale et des Grands
Lacs sont parmi les “oubliés” de la
coopération régionale et française. Afin
de pallier, si modestement soit-il, à cette
situation, nous organisons notre prochai-
ne réunion d’échanges et de concertation
sur le thème : “L’Afrique centrale et des
Grands Lacs : comment coopérer ?”.
Programmée pour fin octobre, cette
réunion aura pour objectifs de faire l’état

des lieux de la coopération rhônalpine
dans cette zone et d’identifier les raisons
qui conduisent ou peuvent conduire à
s’engager dans les pays d’Afrique centra-
le et des Grands Lacs. Que vous agissiez
ou non dans ces pays, vous êtes cordiale-
ment invités à participer à cette réunion.
Comme à l’habitude, une enquête a été
adressée aux organisations agissant dans
cette zone, en préalable à la réunion. Le
questionnaire envoyé nous permettra
d’identifier précisément les coopérations
issues de Rhône-Alpes et de cerner les
préoccupations des acteurs engagés. 
Si vous intervenez dans cette zone et
n’avez pas été contactés, n’hésitez à vous
mettre en contact avec nous. Merci par
avance de votre collaboration.

Contacts : Antonio Silveira et Estelle
Bergerard - Tél. : 04 72 77 87 65.

� FORMATIONS 
2e SEMESTRE 2004

La plaquette de nos formations du second
semestre 2004 vient de paraître et vous la
trouverez jointe à ce numéro. Nouveauté
pour cette fin d’année : une journée sur
l’évaluation de projets.

Contact : Isabelle Taine
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Les activités du réseau

Dans les autres régions

D'année en année, le Forum des
Solidarités Nord-Sud, organisé par la
Guilde Européenne du Raid, est devenu
la principale rencontre des décideurs et
acteurs de l'action humanitaire et du
développement en France. Durant cet
événement annuel, responsables poli-
tiques, directeurs d'ONG ou d'organismes
internationaux, experts et acteurs de ter-
rain échangent au travers de multiples
conférences, tables rondes et ateliers
techniques leurs réflexions sur l'actualité

humanitaire, de même que sur les enjeux
du futur. Ils apportent ainsi des réponses
concrètes aux défis des Solidarités Nord-
Sud et établissent des contacts qui seront
le ferment des projets à venir.

Renseignements : Guilde Européenne du
Raid, 11 rue Vaugirard, 75006 Paris 
Tél. : 01 43 26 97 52 – Fax 01 46 34 75 45
Email : microprojets@la-guilde.org
Site internet : www.la-guilde.org

� 22e Forum d’Agen – du 21 au 23 octobre
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Actualité institutionnelle

� AU PLAN REGIONAL

Secrétariat général aux
Affaires Régionales

Responsable de la gestion des cofinance-
ments de coopération décentralisée
depuis plus de 7 ans, Mme Mireille Bonnet
quitte son poste pour gérer, au plan régio-
nal, le Fonds national d’aménagement du
Territoire (FNAT). Chargée également de
la gestion de dossiers “tourisme” et
“montagne”, Mme Bonnet continuera à
assurer le suivi des dossiers coopération
décentralisée jusqu’à l’arrivée de son

successeur.

� AU PLAN NATIONAL

Ministère des Affaires 
étrangères
Après cinq années passées au Bureau de
la Coopération décentralisée, Mme

Françoise Sellier a quitté ses fonctions
pour rejoindre le Bureau de la
Coopération Universitaire (SUR./UFE).
C’est Mme Denise Darisecq qui assure son
remplacement.

Coopération au Sud dans le
domaine de l’Eau
Le Sénat a fixé en juin 2004 le cadre légal
permettant aux collectivités territoriales et
aux agences de l'eau d'engager, "dans la
limite de 1% des ressources", une coopé-
ration avec les pays les plus démunis dans
les domaines de l'alimentation en eau et
de l'assainissement. Les sénateurs ont
approuvé, à l'unanimité, les conclusions
de la Commission des lois sur une propo-
sition de loi du sénateur Jacques Oudin
portant sur cette question. Le texte, adop-
té en première lecture, stipule que les
communes, les établissements publics de
coopération intercommunale et les syndi-
cats mixtes chargés des services publics
de distribution d'eau potable et d'assainis-
sement "peuvent, dans la limite de 1% des
ressources qui sont affectées aux budgets
de ces services, mener des actions de
coopération avec les collectivités territo-
riales étrangères et leurs groupements". Il
précise que cette coopération doit se faire
"dans le cadre de conventions", sous
forme d'"actions d'aide urgence" ou "de
solidarité internationale". 
Le ministre délégué à la Coopération,
Xavier Darcos, a apporté le soutien total
du gouvernement à l'initiative parlemen-
taire, se demandant toutefois si "la limite

de 0,5% des ressources" ne serait pas
plus appropriée pour "ne pas alourdir" les
finances des collectivités. Le texte doit
être à présent transmis à l'Assemblée
pour une première lecture.

Commission Nationale de la
Coopération Décentralisée
Depuis cet été, le site de la Commission
Nationale de la Coopération Décentralisée
— créée par la loi de février 1992 et prési-
dée par le Premier ministre — est en ligne.
Il a pour ambition de donner à tous les
acteurs de la coopération décentralisée un
résumé des principes fondateurs, des outils
d’action parmi lesquels des informations
sur les pays, des références et surtout une
une base de données des liens de coopé-
ration entre collectivités "d’ici" et "là-
bas". Celle-ci devrait permettre à chacun
de situer son action par rapport à celle des
autres collectivités et vient compléter, au
plan national, la base de données de
Résacoop.

Site internet :
www.diplomatie.gouv.fr/cncd/474.html

Formations

� Cultures Territoires
Echanges (CTE)
L’association CTE reprend ses réunions
d’information sur le Programme
Européen Jeunesse et plus spécifique-
ment le Service Volontaire Européen.
Le principe : partir (entre 6 et 12 mois) et
collaborer en tant que volontaire auprès
d’une association ou d’un organisme
d’un autre pays européen autour d’un
thème choisi.
Dates des formations : vendredi
1er octobre et jeudi 21 octobre à 10 h.

Contact : CTE - 42, chemin de la Prairie,
74000 Annecy – Tél. : 04 50 33 56 36 –
Email : cte74@wanadoo.fr

� Centre Européen de Santé
Humanitaire (CESH)
Le CESH est un centre de formation et de
recherche dans le domaine de la Santé
Humanitaire. Il a été créé en 2000 à l'ini-
tiative de Charles Mérieux. Dans ses acti-
vités le CESH a toujours privilégié l'ou-
verture, il est une tribune où tous les

acteurs de l'humanitaire peuvent s'expri-
mer et où toutes les idées sont évoquées.
Sa mission est de préparer les futurs
acteurs humanitaires et de rendre les per-
sonnels humanitaires plus efficaces en
améliorant leurs compétences.
Le CESH organise pour l'année
2004/2005 des formations courtes (de 3 à
5 jours) dans le domaine de l'action
humanitaire et prépare au Diplôme Inter
Universitaire (DIU) de Santé
Humanitaire (3 semaines).
Au programme : 
• Anesthésie, réanimation humanitaire
• Communication et pédagogie : des
outils pour l'humanitaire et le développe-
ment
• Gynécologie-obstétrique humanitaire
• Humanitaire et action civilo-militaire
Contact : www.cesh.org. 
Renseignements et inscriptions :
info@cesh.org ou 04 37 28 74 57

� Bioforce : TESSI
Bioforce est un centre de formation,
d'orientation et d'expertise axé sur la soli-
darité locale et internationale 
(www.bioforce.asso.fr.). 

Pour travailler en solidarité internationa-
le sur des programmes de gestion de
l'eau et répondre aux besoins des organi-
sations humanitaires qui recherchent des
personnes qualifiées, Bioforce propose
une formation spécifique, en langue fran-
çaise, de "Technicien en Eau et
Sanitation en Solidarité
Internationale" (TESSI).
Objectif : donner les compétences et
connaissances nécessaires pour intégrer
des postes liés à la gestion de l'eau et à la
sanitation dans le domaine du développe-
ment et de la solidarité internationale.
500 heures de formation sur une période
de 4 mois de fin février 2005 à juin inclus
avec 6 mois de stage/action au sein
d'ONG, d'organisations internationales,
d'entreprises, pendant lesquels Bioforce
assure un suivi de la mise en oeuvre du
projet professionnel.
Contact : 
Institut Bioforce Développement,
Département Formation
9, rue Aristide Bruant - 69694 Vénissieux
Tél. : (33) 4 72 89 31 41 - Fax (33) 4 78 70 27 12
Email : recrutement@bioforce.asso.fr

www.diplomatie.gouv.fr/cncd/474.html
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Agenda

� Semaine de la Solidarité Internationale – 7e Edition
“Le monde bouge... et vous ?”. Dans plus de 500 villes de France du 13 au 21
novembre 2004, associations, ONG, collectivités territoriales, établissements scolaires
et structures de l'éducation populaire se mobilisent et proposent au public un éventail
unique de milliers de pistes concrètes pour agir en citoyen solidaire.
Grand rendez-vous national, la Semaine de la solidarité internationale est l'occasion de
découvrir différents types d'engagements solidaires et de projets de développement.
C'est l'opportunité pour ceux qui s'investissent tout au long de l'année de se mobiliser
ensemble pour faire parler de leurs actions et partager leurs projets, leurs passions pour
un pays ou pour une cause. Ces acteurs de la solidarité internationale attirent un public
de tout âge et les sensibilisent au respect des droits humains, au volontariat, au déve-
loppement durable, au tourisme solidaire ou encore au commerce équitable...
Diversité des thématiques, diversité des acteurs : telle est l'originalité de cette semaine
qui se veut une semaine de sensibilisation sur les enjeux de la solidarité internationale
et non une semaine de collecte de fonds.
Au programme des 2000 animations : villages de la solidarité avec stands associatifs et
marchés équitables, expositions, petits déjeuner solidaires, fêtes interculturelles, repas
et concerts du monde, projections de films et vidéos, théâtre forum, conférences-débats,
animations scolaires, bus de la solidarité...

Retrouvez le programme des animations dans la région de votre choix sur 
www.la semaine.org et  sur www.resacoop.org,  pour la région Rhône-Alpes.

� L’Asie du Sud-Est en vedette du 16 au 20 novembre à
Grenoble
Chaque année, en parallèle à la Semaine de la Solidarité internationale, se déroule la
Semaine de la Coopération internationale et de la Solidarité à l'Université, initiée par le
Haut Conseil à la Coopération Internationale. Cette manifestation a pour objectif de
sensibiliser les étudiants, l'ensemble de la communauté universitaire et le grand public
aux enjeux d’une zone géographique particulière. Cette année, c’est le Pôle européen
de Grenoble, constitué par les 4 Universités grenobloises, qui s’est porté volontaire
pour organiser la Semaine. Elle aura lieu du 16 au 20 novembre 2004 et aura pour des-
tination “cible” : l’Asie du Sud-Est. 
Au cours de cette semaine, des animations seront réalisées pour tous types de publics,
alternant temps de réflexion (débats, forums, colloques…) et animations culturelles
(expositions, projections, animations conviviales et festives…). 
Toutes les organisations de Rhône-Alpes travaillant en Asie du Sud-Est sont cordiale-
ment invitées à se joindre à cette manifestation et à venir partager leur expérience avec
les étudiants grenoblois au sein du campus de l’Université Pierre Mendès France.

Contact : Martine Fiodorov, Pôle européen
Tél. : 04 76 82 61 80 – Fax : 04 76 82 61 70 - Mél : martine.fiodorov@grenet.fr.

� 6e Festival du Film “Pastoralismes et Grands Espaces” - Isère
Il se tiendra du 13 au 16 octobre à Prapoutel Les 7 Laux (Isère) et à l’occasion des 10
ans du Festival, l'Association "Pastoralismes du Monde", organisatrice de la manifes-
tation souhaite à nouveau réunir les professionnels du pastoralisme, les professionnels
du cinéma, et toutes les personnes intéressées par le sujet. 
"Pour dire que le pastoralisme existe ici et ailleurs", tel était l'engagement des organi-
sateurs de la 1ere heure (Fédération des Alpages de l'Isère, Les 7 Laux, Vétérinaires Sans
Frontières, Médiapro, l'Association Française de Pastoralisme, Alpages et Forêts, ADI-
CARA) et depuis lors, près de 150 films pastoraux des 5 continents ont été présentés
aux festivaliers et proposés au grand public. Avec des thèmes aussi divers que
“Pastoralisme et Communication ” ou “Quel pastoralisme pour les années 2000 dans
les pays du Nord et les pays du Sud ?”.
Depuis deux ans, le festival s'ouvre au grand public par des projections estivales de

plein air à Grenoble et dans le
Grésivaudan ainsi qu’à la Maison des
Alpages de Besse en Oisans. 
Le thème de cette 6e édition est toujours
celui de la vie des éleveurs et de leur
famille, avec leurs troupeaux dans les
grands espaces de pâturages sur les
5 continents ; la vie des bergers du
monde racontée en image.
Ce sont 3 journées de projections et
d'échanges mais ce sont aussi les 6èmes
Rencontres Internationales du
Pastoralisme, organisées par la
Fédération des Alpages de l'Isère et
l'Association Française de Pastoralisme
avec de nombreux partenaires, sur le
thème "Plaidoyer pour un code pastoral".
Sans oublier animations et expositions
autour du festival, avec toujours ce souci
de l'ancrage local et de l'ouverture à l'in-
ternational.
Contacts : Mélanie GOUNON, Bruno
CARAGUE et Yves RAFFIN.
Pastoralismes du Monde - Fédération
des Alpages de l'Isère
La Grange - 38190 LES ADRETS
Tél. : 04  76  71 10 20 – Fax 04 76 71 10 29
Email : festival7laux@tiscali.fr    -
federation.alpages.38@wanadoo.fr

� Manifestif : une soirée
pour les Droits de l’Homme
Destinée à faire connaître le travail de
l’association Agir Ensemble pour les
Droits de l’Homme, cette manifestation
festive aura lieu le 22 octobre 2004 à
l’Opéra de Lyon à 20 h
La soirée réunira le jazzman Bernard
Lubat, l’accordéoniste Marc Perrone, le
groupe Femmouzes T et des artistes
lyriques : de l’Opéra de Lyon, des Chœurs
d’Oratorio et Les Solistes de Lyon
(Bernard Tétu). Cette rencontre sera ponc-
tuée par des témoignages de partenaires
de l’association sur leurs actions pour la
défense des droits humains sur le terrain :
Stéphane Hessel, ancien Ambassadeur de
France, Victoria Ostapchuk, Présidente de
l’association ukrainienne Avenir,
Théobald Rutihunza, militant rwandais en
exil, Jorge Masetti, représentant la
Commission cubaine des droits de l'hom-
me et de la réconciliation nationale.
Contact : Elsa Joyeux - Agir Ensemble
pour les Droits de l'Homme
Tél. : 04 37 37 10 11 
agir-ensemble@aedh.org -
http://www.aedh.org
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Agenda (suite)

� “Les ONG”, Philippe
Ryfman

Les ONG sont très présentes dans l’actuali-
té mondiale, mais finalement assez mal
connues. Les dénonciations souvent carica-
turales ou les hagiographies sans nuances
dont elles sont fréquemment l’objet, ne
facilitent guère la tâche de celui qui veut
essayer de comprendre. D’autant que si la
littérature sur les ONG est abondante, la
recherche demeure encore bien lacunaire.
Ce livre s’efforce donc, après avoir montré
l’inscription des ONG dans une histoire
déjà longue, de souligner l’ambiguïté du
concept, laquelle n’est nullement contra-
dictoire avec un fort activisme, investissant
continuellement des champs nouveaux. Il
permet de répondre aux principales ques-
tions : légitimité démocratique, finance-
ment, motivations de leurs animateurs,
construction d’une identité collective,
concurrence entre organisations, place dans
la “société civile”… Enfin, au regard de
leur insertion croissante dans les méca-
nismes internationaux, il s’interroge sur la
place et le rôle de ces acteurs, au sein des
processus de décomposition/recomposition
d’un monde globalisé. 
Philippe Ryfman est avocat et professeur
associé au Département de science poli-
tique de la Sorbonne (université Paris-I-
Panthéon-Sorbonne) où il co-dirige le
DESS “Développement, Coopération
Internationale et Action Humanitaire”. Il a
notamment publié “La Question
Humanitaire” (Ellipses, 1999) et contribué
à divers ouvrages collectifs.
Collection Repères – 128 pages – prix 7,95 €

� “Notre Organisation d’Appui
se désengage : une chance pour
notre autonomie ?” - GRAD
Six cahiers pour préparer l’autonomie
d’une organisation paysanne vis-à-vis de
son Organisme d’Appui (OA). Depuis
plusieurs décennies, la majorité des OA
ont, pour pouvoir intervenir plus efficace-
ment sur le terrain, donné naissance ou
suscité l’émergence d’Organisations
Paysannes (OP) : groupements puis
unions et fédérations. Plus ou moins, le
désengagement de l’OA et la recherche
d’autonomie de la part de l’OP les obli-
gent à se séparer. C’est ce processus déli-
cat que certains appellent parfois “la cou-
pure” qui est décortiqué dans ce dossier.
42 fiches,  prix : 14 €.
Contact : GRAD, 228 rue du Manet, 74130
Bonneville. Tel 04 50 97 08 85 – Fax 04 50
25 69 81 – Email : grad.fr@fnac.net

Publications

� 6° édition du Festival solidaire “Images et Paroles d’Afrique”
Le festival solidaire, Images et Paroles d’Afrique, est organisé par 3 associations ardé-
choises qui soutiennent des projets de développement au Burkina Faso et au Mali : l’as-
sociation socio-éducative du lycée V. d’Indy de Privas, le club Burkina Faso du lycée
agricole d’Aubenas et l’association Ardèche-Diawambé (Mali) de St Remèze.
Ses objectifs principaux sont de :
• Faire découvrir les réalités culturelles, artistiques, économiques et sociales “des
Afriques”,
• Soutenir des projets de développement : construction des centre de santé, d’école, de
puits…,
• Favoriser la création inter-culturelle.
Cette année, le Festival aura lieu d’octobre à décembre 2004 en Ardèche et Drôme.
Au programme de cette 6e édition : des expositions, des interventions dans les établis-
sements scolaires, de la musique,  de la danse, du théâtre, des stages, du cinéma, un
salon du livre…

Contact : M. Bernard Platz, Association socio-éducative 
Lycée V. d’Indy  B.P. 628 – 07006 Privas – Tél. : 06 22 51 16 74, Email :
Bplatz@aol.com

� Salon Uni-Terre – 8e édition – Lyon Part Dieu
Pour sa 8e édition, le salon Uni-Terre 2004 se déroulera du jeudi 7 au samedi
9 octobre au niveau 1 du Centre Commercial La Part-Dieu.
L’objectif du salon reste le même : permettre aux associations de multiplier les contacts
avec le grand public pour informer, faire connaître leurs actions et mobiliser de bonnes
volontés (bénévoles, personnel expatrié...). Pour la 2e année consécutive, Uni-Terre
lance un appel à projets auprès des associations étudiantes et groupements d’élèves de
Rhône-Alpes. Cette opération répond à une forte demande des associations présentes
sur le salon, d’impliquer et de toucher un public plus jeune. Ce concours qui a rempor-
té un vif succès en 2003 récompensera de nouveau les trois meilleurs projets de soli-
darité.
Des conférences et des expositions viendront compléter ces rencontres entre le monde
associatif et le public. Des contacts seront également pris avec les collèges et lycées
participant au concours, pour accueillir des classes d’élèves.
Contact : Audrey Mazalairas – Tél. :  04 72 60 60 60 – Fax 04 72 60 60 61.

� Festival Est-Ouest – 15e Edition – à Die (26)
Du 17 au 26 septembre, ces 15e rencontres proposent d’explorer la large question de
la Culture et des Territoires. La confrontation des expériences d’acteurs venus de la
Volga et d’Europe enrichiront ce débat ouvert au grand public.

Contact : www.est-ouest.com - Tél. : 04 75 22 12 52

Comité de rédaction :
Rose-Marie Di Donato - Corinne Lajarge - Antonio Silveira - Isabelle Taine

RESACOOP - 30, rue Sainte-Hélène, 69002 Lyon  
Tél : 04 72 77 87 67  - Fax : 04 72 41 99 88

E-mail : mail@resacoop.org - Site Web : http://www.resacoop.org



LA LETTRE DE RÉSACOOP N°38 SEPTEMBRE 20046

� Cameroun

Le Comité de Développement de la
Jeunesse Active de Binguela et Environs
(CODEJABE ) est une association came-
rounaise qui regroupe de nombreux
jeunes. Ses activités s’étendent sur plus
de la moitié de la province du centre et a
pour principales ambitions : 
• une meilleure insertion socio-culturelle
et économique des jeunes à travers la réa-
lisation des oeuvres communautaires,
• une meilleure prise en compte et
accompagnement des personnes atteintes
du SIDA et du paludisme, 
• la résolution des litiges fonciers ou
autre, pour une bonne cohésion sociale. 
Le comité est intéressé par un parrainage
avec une association rhônalpine.

Contact : Codejabe, BP 3979 6 Yaounde-
Cameroun – Tél. : (237) 761 23 82 –
Portable Patrick 06 19 66 09 65
Email : patrick-bernard.ntsama@lapos-
te.net

� République du Congo

Le Collège d’Enseignement Technique
Industriel (C.E.T.I.) N’Guyen Van Throy
de Pointe Noire au Congo a pour mission
la formation professionnelle de
1525 enfants déscolarisés, dans les
domaines de l’électricité, de l’automobile,
de la mécanique automobile et générale,
de la soudure... Le collège existe depuis
1968 et bénéficiait jusqu’à présent de sub-
ventions sino-congolaises mais depuis
qu’il est propriété de l’Etat, il n’a plus
d’aide financière. Le matériel est vétuste
et a besoin d’être remplacé.
L’établissement recherche un partenaire
pour l’aider à ouvrir une bibliothèque et
pour construire un mur autour du bâti-
ment. Il est également intéressé par du
matériel de formation : poste à souder,
tours métalliques, meuleuses, perceuses,
bobines, matériel informatique, etc... Le
collège est également intéressé par des
échanges de compétences entre profes-
seurs et élèves.
Contact : M. Edouard Mizonza, Collège
d’Enseignement Technique Industriel
N’Guyen Van Throy - B.P:4988
Pointe Noire – Rép. Du Congo
Tél. : (242)520 24 91
Email : mizmiked@imel.org 
ou miz_miked@hotmail.com

� Tchad

L’A.F.U.D. (Association des Femmes
Unies pour le Développement) est une
organisation d'appui des femmes aux
femmes de la Région du Moyen-
Chari/Mandoul au Sud du Tchad.
Ses Objectifs :
• Eduquer et encourager la femme afin de
promouvoir son épanouissement socio-
économique,
• Créer des activités génératrices de reve-
nus (petit commerce, production, trans-
formation, conservation des produits
locaux),
• Renforcer le rôle de la femme au sein
de la population,
• Promouvoir les entreprises féminines
pour profiter des opportunités liées à l'ex-
ploitation du pétrole au Tchad.
L'association recherche des partenaires
qui pourraient lui apporter un appui : en
matière financière, en formation (plai-
doyer, monitoring, montage de projets),
en formation aux NTIC, initiation à l'in-
formatique et Internet, en documenta-
tions diverses.

Contact : Mme Djimtebaye Bernadette, 
S/C APICA BP 208 Sarh TCHAD
Tél. : 00 235 68 13 80
Email: afudsarh@yahoo.fr

� Sénégal

L’URPB (Union pour la Rénovation et la
Promotion de Brindiago) est une associa-
tion sénégalaise. Elle regroupe tous les
habitants et ressortissants du village de
Brindiago qui est situé à 30 km de
Bignona et à 58 km de Ziguinchor.
Brindiago compte 600 habitants et possè-
de une école élémentaire de 6 classes
construites en banco par les populations.
L’URPB recherche un partenaire pour
l’appuyer dans la rénovation et l’agran-
dissement de cette école.
Contact : M. Lamine BADJI, 
Association URPB
HLM de Fass villa n° 175
Dakar – Sénégal.
Tél. : (221) 822 43 17
portable (221) 584 59 83
Email : lbadji@ucad.sn

� Sénégal

Dans un monde en constante mutation,
les ressortissants du village de Thiago,

dans la région située le long du fleuve
Sénégal, ont mis en place une structure
juridique pour participer au développe-
ment de leur village et enrayer les mou-
vements migratoires des jeunes vers les
pays “développés”. Leur souhait est de
nouer des contacts avec des partenaires
pouvant participer à des activités écono-
miques de ce village : développement de
l'horticulture ornemental hors-saison
pour le marché européen (l’eau et les
terres cultivables sont disponibles), aide
à l'achat d'équipement agricole pour les
différents regroupements de femmes et
de cultivateurs, création d’un centre
informatique, création d’un site web pour
permettre aux paysans de présenter leur
produits agricoles via internet.

Contact : Mr Diadji FALL
Email : fdiaji@hotmail.com
Tél. : (00 221) 569 10 67 ou (00 221) 939 53 65.

� Mali

WASABA est une association constituée
d’une trentaine de jeunes de la Commune
urbaine de Kati, située à 15 km de
Bamako, dans le quartier de Kati-Coura.
Elle s’est fixée comme objectif de ras-
sembler les jeunes du quartier, voire de la
ville, autour d’un projet commun de
développement socio-économique dans
les domaines suivants : amélioration de
l’état des routes et création de salles de
loisirs, de structures éducatives et spor-
tives. L’association est intéressée par
toutes formes de partenariat.

Contact : Bakary DIALLO, BP 32 A
Kati-Mali
E-mail : badial10@hotmail.com ou
morik200@yahoo.fr
Tél. : bureau (00223) 222 04 50
Fax : (00223) 221 11 09

� Mali

Le Lycée Ybrahima LY à Bamako
recherche un partenariat avec un Lycée
en France pour des échanges culturels,
pédagogiques...
Contact : M. Le Proviseur, Lycée
Ibrahima Ly, B.P. E 1069, Bamako –
Mali
Tél. : (00 223) 220 64 13.

Recherche de partenaires
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Financements

� Programme CIDA
Une nouvelle façon d'appuyer la forma-
tion. L’Agence Canadienne de
Développement International (ACDI).,
en partenariat avec le Bureau Canadien
de l’Education Internationale (BCEI),
finance un programme de bourses en
perfectionnement professionnel, édu-
cation et formation dans quatre pays
africains: Éthiopie, Ghana, Mali et
Sénégal.
Le BAEFJ (Bourses de l'ACDI pour
l'Education et la Formation des Jeunes)
offre de l'aide financière, par voie de
concours, aux citoyennes et citoyens des
pays en développement pour qu'ils béné-
ficient d'une éducation et d'une formation
professionnelle dans leur propre pays
afin de renforcer les capacités indivi-
duelles et organisationnelles. La priorité
sera accordée aux candidats décidés à
faire progresser leur pays par leur travail
pour la société civile et les organisations
non gouvernementales ainsi que pour
d'autres employeurs oeuvrant dans des
secteurs de développement clé. La phase
pilote du programme a débuté en juillet
2004 et s'étendra jusqu'en juin 2006.

Pour en savoir davantage :
http://www.cbie.ca/cyeta/index_f.html

� Forum d’Agen : les 3 Prix
associatifs 2004

A l’occasion du 22e Forum des
Solidarités Nord-Sud à Agen, l’Agence
des Micro-Projets de la Guilde
Européenne du Raid et la Compagnie
Régionale des Commissaires aux
Comptes de Paris proposent aux associa-
tions de droit français l’édition 2004 des
trois prix associatifs élaborés en commun : 

1. Prix de la Transparence Associative
du Forum d’Agen et de la Compagnie
Régionale des Commissaires aux
Comptes de Paris. Il prime une associa-
tion pour la qualité de ses règles de fonc-
tionnement interne, ses efforts de mise à
disposition d'information et la transpa-
rence de ses comptes.

2.Dotation Nord-Sud de la Compagnie
Régionale des Commissaires aux
Comptes de Paris.
Elle soutient le micro-projet d'une asso-
ciation soucieuse de s'améliorer et prête à
mettre en place des procédures garantis-
sant la qualité de son compte-rendu
financier.

3. Bourse de financement d'un com-
missaire aux comptes.
Elle donne accès à la certification des
comptes d'une association, en vue d'attes-

ter de son sérieux et de l'aider dans ses
futures recherches de financement.

Contact : Agence des Micro-Projet, 
Guilde Européenne du Raid, 
11 rue Vaugirard, 75006 Paris
Tél. 01 43 26 97 52 – Fax 01 46 34 75 45
Email : microprojets@la-guilde.org
Site internet : www.la-guilde.org

� Collectif SILYON : Bourses
et Prix
Le Collectif Silyon lance pour l’édition
2004 du Village de la Solidarité
Internationale un appel à projet pour l’at-
tribution de Bourses d’incitation aux
actions de terrain (BIAT). Ce dispositif,
soutenu financièrement par la Région
Rhône-Alpes, la Ville de Lyon, le Grand
Lyon, le Conseil général du Rhône, la
Préfecture du Rhône et le Crédit coopéra-
tif, récompensera pendant le Village, les
porteurs des meilleurs projets par des
bourses (d’un montant minimum de
1000 €) et des prix spéciaux. 
Le concours est ouvert à toutes les asso-
ciations de solidarité internationale (ASI)
du Collectif SILYON et plus largement
aux ASI et porteurs de projets individuels
de la région Rhône-Alpes.

Bloc notes

� Portail Jeunesse de la
Francophonie

Réalisé par l’Agence intergouvernemen-
tale de la Francophonie, ce site portail a
été conçu pour répondre à des exigences
de transversalité d'initiatives en matière
de jeunesse. En effet, l'objectif poursuivi
est de concentrer l'information propre aux
programmes et projets destinés aux jeunes
de la Francophonie sur un seul site
Internet. Ainsi, chaque initiative pourra
bénéficier de la même visibilité de telle
sorte que vous soyez en mesure de vous
orienter vers le programme qui corres-
pond le mieux à vos attentes et à vos
besoins. Les domaines d'intervention qui
sont répertoriés dans ce site portail sont
notamment liés à l'éducation, à la for-
mation professionnelle, aux nouvelles
technologies de l'information et de la
communication, à l'emploi, à la mobili-
té, aux échanges culturels, etc. Le servi-

ce de messagerie électronique et les outils
de communication (“Bavardage”, “Forum
de discussion”,...) sont aussi accessibles à
un bassin de jeunes encore plus important.
Ceci pourra contribuer à promouvoir et
favoriser davantage la création de parte-
nariat de coopération et de grands réseaux
représentatifs de la jeunesse. 
Contact : Agence intergouvernementale
de la francophonie
Site : www.jeunesse.francophonie.org

� Un Centre Mérieux à
Bamako (Mali)

La Fondation Mérieux (www.fond-
merieux.org) a créé la “Fondation
Mérieux Mali” avec l'objectif de contri-
buer à la recherche, la formation et l'in-
formation dans le domaine de la biologie,
l'immunologie, l'épidémiologie et la
prévention individuelle et collective.

La fondation regroupe un laboratoire et un
centre de formation. Le laboratoire de bio-
logie médicale collaborera avec le réseau
des laboratoires maliens afin d'adapter
leurs capacités en les renforçant. Il déve-
loppera ainsi une fonction d'accueil de
stagiaires en tant que laboratoire d'appli-
cation. Le centre de formation est ouvert
aux principales disciplines de santé
publique (biologie médicale, épidémiolo-
gie, vaccinologie tropicale, éthique bio-
médicale,…).
Dans le cadre de son partenariat avec la
Fondation Mérieux, le Centre Européen
de Santé Humanitaire (CESH) organise
deux formations pour le centre :
• Communication et pédagogie: des outils
pour la santé publique et la recherche
• Médecine d'urgence en milieu tropical

Contact : youssouf.issabre@fondation-
merieux.org - info@cesh.org
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Un jury composé d’experts, de représen-
tants des partenaires et de membres du
Collectif SI LYON examinera les dos-
siers. Lors de la cérémonie de clôture du
Village, les projets retenus se verront
décerner des bourses ou des prix spéciaux
ciblés par domaine d’intervention de nos
partenaires.
Date limite de dépôt des dossiers :
15 octobre 2004
Contact : Collectif Silyon, Régis Bretones,
c/o Arcades International, 14 av.
Berthelot, 69361 Lyon cedex 07 
Tél. : 04 78 69 69 28
Email : regisbretonessi@free.fr
Site internet : silyon.paros-fr.com
(rubrique “nos actions”, cliquez sur
“téléchargement”).

� COMMISSION EUROPEENNE

Elargissement 2004
Programme PRINCE
Visant la société civile et les organismes
du secteur public de l’Union européenne.
Actions éligibles : 
Actions d’information et de sensibilisa-
tion auprès du grand public sur les aspects
suivants :
• implications et conséquences de l’adhé-
sion à l’Union des dix nouveaux Etats
membres en 2004,
• questions résultant des négociations
d’adhésion en cours avec la Bulgarie et la
Roumanie, et des candidatures de la
Turquie et de la Croatie,
• avenir des relations extérieures de
l’Union avec d’autres pays européens et
non européens.
Porteurs de projets potentiels : organi-
sations de la société civile, organismes du
secteur public, autorités régionales et
municipales.
Date limite de réception : 30/09/2004, 16h.
Remarque : cet appel est ouvert non seu-
lement à des projets transnationaux mais
aussi à des projets mis en œuvre dans un
seul Etat membre ou une seule région.

Informations : 
http://europa.eu.int/comm/enlargement/c
ommunication/index.htm#call_civil_socie
ty_eu25_2004
Pour toute question, s’adresser par cour-
riel à ELARG-CPEU25@ced.eu.int.

Programme 
ASIA PRO ECO
Renforcement du dialogue environnemen-
tal entre l’Europe et l’Asie.
Activités éligibles : activités de diagnos-
tic, partenariats technologiques, actions
de démonstration, renforcement des
mesures prises, dialogue opérationnel et
pratique en Asie.
Porteurs de projets potentiels : autorités
nationales et régionales, opérateurs du
secteur public, organismes à but non
lucratif du secteur privé et de la société
civile situés dans un Etat membre de
l’Union européenne (à partir du 1er mai
2004 également dans un des nouveaux
Etats membres) ou dans un pays asiatique
participant : l’Afghanistan, le Bangladesh,
le Bhoutan, le Cambodge, la Chine,
l’Inde, l’Indonésie, le Laos, la Malaisie,
les Maldives, le Népal, le Pakistan, les
Philippines, le Sri Lanka, la Thaïlande, le
Timor-Oriental et le Viet-Nam.
Date limite de réception : 04/10/2004, 16h.
Information : 
http://europa.eu.int/comm/europaid/index
_en.htm ou
http://europa.eu.int/comm/europaid/pro-
jects/asia-proéco/index_en.htm.
Pour toute question, s’adresser par cour-
riel à europaid-asia-pro-eco@cec.eu.int
europaid-asia-itc@cec.eu.int en précisant
la référence Europeaid/117860/C/G.

Programme URB-AL 2e phase
Projets communs de coopération entre
collectivités locales latino-américaines et
européennes dans le domaine urbain.
Objectif : attribution de la coordination
de projets communs.
Coordinateurs éligibles : collectivités
locales, notamment les villes et les agglo-
mérations urbaines mais aussi les pro-
vinces et les régions de l’Union européen-
ne et des pays partenaires d’Amérique
latine.
Date limite de dépôt : 31/10/2005, 16h.
Informations :
http://europa.eu.int/comm/europaid/index_e
n.htm ou http://europa.eu.int/comm/
europaid/projects/asiaproéco/index_en.htm.
Pour toute question, s’adresser par télé-
copie au numéro suivant : (32-2) 299 36
22 avec la référence :   
EuropeAid/113113/C/G.

Programme 
ERASMUS MUNDUS
Programme de coopération et de mobilité
dans le domaine de l’enseignement supé-
rieur avec les pays tiers pour l’année aca-
démique 2005-2006.
Actions éligibles :
• action 1 : Cours de Master Erasmus
Mundus
• action 2 : Bourses Master Erasmus
Mundus
• action 3 : Partenariats
Candidats potentiels :
• action 1 : établissements de l’enseigne-
ment supérieur des 15 Etats membres
actuels de l’Union européenne, des 10
pays adhérents et des pays de l’Espace
économique européen,
• action 2 : Universitaires et étudiants des
pays tiers ayant obtenu un premier diplô-
me délivré par un établissement d’ensei-
gnement supérieur (candidatures directe-
ment auprès des consortia qui souhaitent
offrir des cours de master ERASMUS
MUNDUS et qui devront présenter une liste
de candidats, exceptionnellement cette
année en même temps que leur candidature
dans le cadre de l’action 1),
• action 3 : Etablissements de l’enseigne-
ment supérieur originaires de n’importe
quel pays du monde.
Dates limites de dépôt :
• action 1 : 31/10/2004,
• action 2 : Candidatures des étudiants de
pays tiers auprès des consortia Erasmus
Mundus (délai fixé par le consortium) -
demandes de financement des consortia :
31/03/2005
• action 3 : 31/03/2005.
Informations :
http://europa.eu.int/comm/programmes/m
undus/call_fr.html. ou adresser un cour-
riel à 
EAC-Erasmus-Mundus@cec.eu.int 
ou à Maritxu Skawinski, Agence nationa-
le SOCRATES/LEONARDO, 
25, quai des Chartrons, 33 080 Bordeaux,
Tél. : 05 56 00 94 48 - Fax : 05 56 00 94 83,
Mél. : 
maritxu.skawinski@socrates-leonardo.fr


